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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

l. Le 24 decembre 20l3, la Chambre de premiere instance (<< la Chambre ») a communique son 

plan de travail pour Ie deuxieme proces dans Ie dossier 002 (002/02)1. Elle y a invite les parties a 
deposer pour Ie 31 janvier 2014 des memoires relatifs a la portee du proces 002/022 et y a 

annonce qu'elle fixerait ulterieurement «Ie calendrier des etapes suivantes» incluant 

1'« opportunite pour les parties de deposer des conclusions ecrites, ou de debattre it I 'audience, 

de la question relative au sort des faits vises dans les poursuites telles que contenues dans la 

Decision de renvoi qui n 'auront pas ete inclus dans la portee des deux premiers proces dans Ie 

cadre du dossier n0002 »3. 

2. La Defense de M. KHIEU Samphan (<< la Defense ») est opposee a une nouvelle disjonction 

parmi les faits qui restent a juger dans Ie dossier 002. Elle conteste egalement la fac;on de 

proceder de la Chambre qui fait fi des principes fondamentaux de previsibilite et de securite 

juri diques. 

I. Refus d'une nouvelle disjonction 

3. Une nouvelle disjonction operee dans Ie proces 002 irait encore une fois a l'encontre du droit 

de M. KHIEU Samphan a etre juge sans retard excessif et de son droit a un proces equitable. 

4. Meme si elle avait valide la demiere disjonction operee par la Chambre, la Chambre de la 

COlif Supreme (<< la COlif Supreme ») avait longuement decrit les inconvenients engendres par de 

telles operations d'eclatement des proces. 

5. La COlif Supreme a ainsi rappele qu'une decision de disjonction« doit parvenir it un equilibre 

entre les interets respectifs de toutes les parties en comparant les avantages et les inconvenients 

d 'un seul proces ou toutes les accusations seraient examinees par rapport it plusieurs proces 

1 Plan de travail de la Chambre de premiere instance pour Ie deuxieme proces dans Ie dossier n0002 et calendrier des 
prochains depots, Memorandum, 24 decembre 20 l3, E301lS (<< plan de travail E301lS »). 
2 Plan de travail E301lS, par. 5. 
3 Plan de travail E301lS, par. 8. 
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abordant ces memes accusations »4. Elle a egalement rappele que les elements qui sont «pris en 

compte dans la jurisprudence comprennent, entre autres, Ie prejudice potentiel porte aux droits 

des accuses, l'ejjicacite et la gestion de la procedure, Ie souhait d'eviter des incoherences entre 

les dijJerents proces et les inconvenients eventuels causes aux temoins »5. 

6. La Cour Supreme a precise que «les prejudices potentiels aux droits des accuses ont 

principalement ete examines au regard du droit de ces derniers it etre juge sans delai excessif », 

les juges considerant notamment que «deux proces successifs [. . .} dureraient inevitablement 

plus longtemps qu 'un proces unique »6. 

7. Si M. KHIEU Samphan ne s'est pas oppose a la premiere disjonction operee par la Chambre, 

c'est parce qu'a l'epoque, il pensait que ses droits a etre juge sans retard excessif et a un proces 

equitable seraient respectes. 

8. Or, cela n'a pas ete Ie cas. 

9. Au contraire, les retards et les difficultes procedurales et juridiques qui se sont po sees dans Ie 

premier proces (002/01) ont atteint une telle gravite qu'ils ont conduit sa Defense a solliciter 

I' arret immediat de la procedure 7. 

10. L'absence de delimitation claire du champ du premier proces (002/01), l'absence d'un cadre 

juridique regissant clairement la presentation des elements de preuve et I' opacite totale quant au 

choix des elements factuels qui pourraient etre pris en compte pour la qualification d'un type de 

responsabilite penale et la qualification des crimes contre I'Humanite, ont donc deja donne lieu a 

des discussions procedurales et ont deja entraine des violations des droits de M. KHIEU 

Samphan. Les nombreuses demandes de clarification formulees par les differentes parties n' ont 

pas rec;u de reponses claires a ce j ours. 

4 Decision relative aux appels immediats interjetes contre la deuxieme decision de la Chambre de premiere instance 
concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n0002, Chambre de la Cour Supreme, 25 novembre 
20l3, E284/4/8 (<< Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8 »), par. 37. 
5 Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8, par. 38. 
6 Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8, par. 38. 
7 Demande urgente de la Defense de M. KHIEU Samphiin d'arret immediat de la procedure, 1 er aout 2013, 
E27S/2/1/1. 
8 Voir par exemple les deux dernieres demandes de clarification, deposees apres la cloture des debats au fond, en 
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11. Ainsi, les motifs de cette demande d'arret immediat de la procedure perdurent. 

12. Ce contexte a facilite les incessants debordements d'une Accusation aux etemelles visees 

expansionnistes. Pour exemple, a l'issue du proces 002/01, les co-Procureurs - soutenus 

oralement par les parties civiles - ont meme pousse l'outrecuidance jusqu'a plaider l'existence 

d'une ECC systemique (qui conceme la participation d'un accuse a un systeme de mauvais 

traitements, dans un camp ou un centre de detention) dont Ie projet criminel commun aurait vise a 

reduire l'entier Cambodge en esclavage et a eliminer les ennemis reels ou supposes du PCK. 

Pourtant, les cooperatives et les centres de securite ont ete expressement exclus du champ de ce 

proces 002/01 ! 

l3. Encore recemment, l'Accusation a propose a la Chambre de passer outre son ordonnance de 

disjonction et les regles juridiques en vigueur en statuant que les elements de preuve produits aux 

debats du proces 002/01 seraient automatiquement produits aux debats du proces 002/029. 

14. Pour ces raisons, la Defense demande aujourd'hui ala Chambre de cesser de disjoindre cette 

affaire et de juger les accuses sur I' ensemble des charges qui demeurent. Cette solution n'est pas 

parfaite mais c'est la moins imparfaite des solutions qui s'offrent a la Chambre. Elle ne convient 

pas a la Defense mais, en l'etat, c'est la seule demande qu'elle puisse decemment formuler 

puisqu'elle est Ie seul moyen de ne pas rajouter de nouvelles violations de droits des accuses a 

celles qui ont deja ete commises et qui sont irreparables autrement que par un acquittement pur et 

simple. 

cours de redaction des memoires finaux : Demande [des co-Procureurs] de clarification concernant les constatations 
que fera la Chambre de premiere instance sur l'entreprise criminelle commune alleguee a l'issue du premier proces 
dans Ie cadre du dossier n0002, 7 aout 2013, E284/S; Demande urgente [de la Defense de M. KHIEU Samphiin] de 
clarification relative a la Decision de la Chambre de premiere instance concernant les exceptions d'irrecevabilite de 
declarations ecrites du 15 aout 2013 et de report du point de depart du delai de depot des conclusions finales, 2 
septembre 2013, E299/1. 
9 Demande des co-Procureurs relative a la continuite entre Ie premier et Ie deuxieme proces dans Ie dossier 002, 
s'agissant de l'utilisation des elements de preuve et de la procedure pour faire citer a comparaitre les personnes ayant 
deja depose, 15 janvier 2014, E302; Reponse de la Defense de M. KHIEU Samphiin a la «Demande des co
Procureurs relative a la continuite entre Ie premier et Ie deuxieme proces dans Ie dossier 002, s 'agissant de 
I 'utilisation des elements de preuve et de la procedure pour ./aire citer a comparaftre les personnes ayant deja 
depose », 27 janvier 2014, E302/1. 
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15. Malheureusement, la Defense constate que la Chambre s'apprete a commettre les memes 

erreurs que par Ie passe, en negligeant a nouveau les principes de previsibilite et de securite 

juri diques. 

II. Refus de l'imprevisibilite et de l'insecurite juridigues 

16. II ressort de la lecture du plan de travail pour Ie proces 002/02 foumi par la Chambre qu'elle 

s'apprete a operer une nouvelle disjonction. En effet, la Chambre a demande a recevoir les 

arguments des parties sur l'etendue du deuxieme proces tout en annonc;ant qu'elle entendra 

ulterieurement les arguments des parties sur Ie sort des faits vises dans l'Ordonnance de renvoi 

«qui n 'auront pas ete inclus dans fa portee des deux premiers proces ». Les intentions de la 

Chambre sont donc tres claires : il y aura une nouvelle disjonction et eventuellement un troisieme 

proces. 

17. Une telle fac;on de proceder contrevient aux principes fondamentaux de previsibilite et de 

securite juridiques et a deja ete critiquee par la Cour SupremelO
. La Defense persiste et signe : ces 

principes doivent etre respectes. Leur irrespect invalide et decredibilise toute a:uvre de justice 

quel que so it Ie nombre des victimes et la gravite des faits juges. 

18. Au-dela de cette position de principe ferme et definitive, la Defense estime qu'il ne lui 

appartient pas de choisir « a la carte» parmi les faits vises a l'Ordonnance de renvoi comme on Ie 

ferait dans une sorte de «menu ». C'est d'autant moins utile que M. KHIEU Samphan plaide 

l'acquittement contre la totalite des allegations de l'Ordonnance de renvoi. 

19. En revanche, ce qui est certain, c'est que face a une Accusation qui plaide l'ECC de type 

systemique et utilise toute l'Ordonnance de renvoi pour qualifier les elements du chapeau, une 

disjonction n'etait pas et n'est plus envisageable. Cette position de l'Accusation a fausse et 

faussera tous les proces quel que soit leur nombre. Puisque des Ie premier proces l'Accusation a 

10 Decision relative a l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere 
instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n0002, 8 fevrier 2013, E163/5/1/13, par. 47, 
48, 50; Decision relative aux appels immediats interjetes contre la deuxieme decision de la Chambre de premiere 
instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n0002 - Resume des motifs, 23 juillet 2013, 
E284/417, par. 8 a 10 ; Decision relative a l'appel immediat interjete contre la decision de la Chambre de premiere 
instance statuant sur la demande de mise en liberte immediate de KHIEU Samphiin, 22 aout 2013, E275/2/3, par. 48 ; 
Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8, par. 68 et 69. Voir egalement: Decision on Co-Prosecutors' 
Requestfor Clarification, 26 juin 2013, E284/2/1/2, par. 6. 
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appuye son raisonnement sur la totalite des evenements pretendument survenus au Cambodge 

entre 1975 et 1979, c'est bien un proces unique concernant la totalite de ces evenements qui aurait 

dli avoir lieu. Cela n'est plus possible. C'est donc l'acquittement qui s'impose. 

20. Et si malgre cela, la Chambre decidait d'ignorer la logique et d' entrer en V01e de 

condamnation, toutes les voies de recours seraient immediatement utili sees pour faire infirmer sa 

decision. 

21. II en va exactement de meme pour la question d'un eventuel abandon des poursuites 

concernant les faits qui ne seraient pas selectionnes pour Ie proces 002/02. La Defense est 

opposee a tout abandon des poursuites puisque, mise en confiance par diverses suggestions et 

errements de la Chambre, l'Accusation a d'ores et deja fait rentrer dans son raisonnement la 

totalite des elements de l'Ordonnance de cloture. Des lors, en acceptant que certains faits soient 

abandonnes, M. KHIEU Samphan accepterait aussi de ne plus pouvoir se defendre contre des 

accusations qui ont d' ores et deja ete portees contre lui. C'est bien evidemment inacceptable. 

22. Sur cette question de l'abandon des poursuites, il est clair aujourd'hui que Ie risque 

d'errements supplementaires est tres eleve. La Chambre et l'Accusation ont en tous cas donne la 

forte impression de se retrouver d'accord pour commettre une violation supplementaire du droit 

elementaire de tout accuse d'etre informe des charges qui pesent contre lui et de disposer du 

temps et des facilites necessaires a la preparation de sa defense 11. 

23. Ce fut Ie cas lors de la reunion de mise en etat tenue par la Chambre en decembre 20l3. A 

cette occasion, M. Ie Juge LAVERGNE, apres avoir souligne la complexite de la question et la 

necessite d'avoir une discussion «serieuse» sur Ie sujet, a suggere que cette discussion ait lieu 

«it un stade ulterieur» en declarant : «Peut-etre que la priorite immediate, c 'est d 'abord de 

decider de l'etendue du proces et d'abord de se prononcer eventuellement sur une 

disjonction >P. 

24. La reponse des co-Procureurs a cette suggestion a ete sans surprise: 

11 L'importance de ces droits a ete rappe1ee a 1a Chambre par 1a Cour Supreme: Decision on Co-Prosecutors' 
Requestfor Clarification, 26 juin 2013, E284/21112, par. 6 et note de bas de page 13. 
12 Transcription de l'audience du (<< T. ») 12 decembre 2013, E1I238.2, p. 60, L. 14 a 23, vers [11.13.20]. 
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«Nous sommes totalement d 'accord. Le proces pourra aller de I 'avant des lors que la 
portee en aura ete dejinie »13. 

25. Cette position prise par un membre de la Chambre et la reponse de l'Accusation demontrent 

s'il en etait besoin que la question du sort des faits non indus dans Ie proces 002/02 pourrait 

devenir une occasion supplementaire de violer les droits essentiels des accuses. En effet, si la 

Chambre prononc;ait une nouvelle disjonction definissant 002/02 et se gardait la possibilite de 

decider ulterieurement so it d'un abandon des poursuites so it d'un troisieme proces, cela 

signifierait que M. KHIEU Samphan resterait encore pendant plusieurs annees dans l'ignorance 

des faits precis dont il aura a repondre devant la justice. 

26. Est-il vraiment utile de rappeler que la COlif Supreme a recemment edicte que la Chambre «a 

I 'obligation de se prononcer sur les questions dont elle est saisie » et de «vider sa saisine »14 ? 

Probablement pas. 

27. En verite, si tous les faits qui n'ont pas ete juges lors de 002/01 n'etaient pas juges dans 

002/02, la voie serait ouverte a l'Accusation pour demander ensuite l'ouverture d'un troisieme 

proces des lors qu'au moins l'un des accuses serait encore apte a etre juge et que les CETC soient 

toujours financees. 

28. Voila pourquoi, l'unique voie qui s'offre a votre Chambre consiste a juger tous les faits 

restants, tout en ayant conscience du fait, qu'a moins d'un acquittement dans 002/01, cette 

solution ne reparera pas l'immense prejudice subi par les accuses du fait de la premiere 

disjonction et du refus de l'Accusation de se plier aux regles que cette disjonction impliquait. 

29. On terrninera ce propos, en demandant a la Chambre de refuser desorrnais l'agitation 

hypocrite du spectre d'une urgence a juger en raison de l'age avance ou de l'etat de sante des 

accuses. En effet, compte tenu des delais de jugement des procedures par la COlif Supreme, il est 

tres probable: 1 - soit que les accuses mourront sans etre juges definitivement, 2 - so it que la 

solution proposee aujourd'hui par la Defense so it en realite la moins pire et la plus rapide ... 

13 T. 12 decembre 2013, E1!238.2, p. 60 L. 25 a p. 61 L. 1, vers [11.13.20]. 
14 Decision sur les appels de la disjonction E284/4/8, par. 62 et note de bas de page 172. 
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30. PAR CES MOTIFS, la Defense de M. KHIEU Samphfm demande it la Chambre de : 

DIRE et JUGER que Ie proces 002/02 portera sur toutes les allegations contenues dans 

l'Ordonnance de renvoi qui n' ont pas ete examinees lors du proces 002/01. 

Me KONG Sam ann 

Me Anta GUISSE 

Me Arthur VERCKEN 
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